
Métropole Aix-Marseille-Provence 

RAPPORT AU BUREAU DE LA METROPOLE 

Urbanisme et Aménagement 

• Séance du 28 Juin 2017 

• Acquisition à titre onéreux d'une parcelle de terrain à Carry-le-Rouet 
appartenant à Monsieur et Madame MOUTET nécessaire à l'aménagement de 
l'avenue Draïo de la Mar. 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant: 

Monsieur et Madame MOUTET sont propriétaires de la parcelle cadastrée AI 185 de Carry-le-Rouet. 

Dans le cadre de l'aménagement de l'avenue Draïo de la Mar sur la commune de Carry-le-Rouet, la 
Métropole Aix~Marse ille Provence doit réalis,er de.s travaux de çonf.ortement et de sécurisation dal1s le 
but d'élarglr des trottoirs. 

Pour ce faire la Métropole Aix-Marseille Provence a demandé à Monsieur et Madame MOUTET 
d'acquérir environ 8 m2 à détacher de la parcelle AI 185 moyennant une indemnité de 240 euros soit 
30 euros le mètre carré. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 
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Métropole d'Aix-Marseille-Provence 2 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 
• Le Code de l'Urbanisme; 
• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles; 
• La loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République; 
• Le décret n02015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole Aix-Marseille 

Provence; 
• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des limites des 

territoires de la Métropole Aix-Marseille Provence; 
• Le protocole foncier, 
• La lettre de saisine du Président de la Métropole Aix-Marseille Provence; 
• L'avis du Conseil de Territoire Marseille Provence; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 

Considérant 

• Que l'acquisition de cette emprise de terrain d'environ 8 m2 permettra l'aménagement de l'avenue 
Draïo de la Mar. 

Délibère 

Article 1 : 

Est approuvé le protocole foncier ci-annexé par lequel Monsieur et Madame MOUTET s'engagent à 
céder au profit de la Métropole Aix-Marseille-Provence qui l'accepte, une emprise foncière d'environ 
8 m2 à détacher de la parcelle cadastrée AI 185 sise avenue de plaine à Carry-le-Rouet moyennant 
une indemnité de 240 euros soit 30 euros le mètre carré. 

Article 2 : 

Le remboursement par la Métropole Aix-Marseille-Provence à l'ancien propriétaire du prorata de la 
taxe foncière courue de la date d'entrée en jouissance au 31 décembre suivant se fera conformément 
aux dispositions contenues dans la deuxième partie de l'acte authentique notarié. 

Article 3 : 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence ou son représentant est autorisé à 
signer ce protocole foncier et tous les documents nécessaires et prendre toutes dispositions 
concourant à la bonne exécution de la présente délibération . 
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Métropole d'Aix-Marseille-Provence 

Article 4 : 

les crédits nécessaires et les frais inhérents à "acte authentique sont inscrits au budget primitif 2017 
et suivant de la Métropole Aix-Marseille Provence - Sous Politique C 130 - Opération 2015110400-
Chapitre 4581151104. 

Pour enrôlement, 
Le Vice-Président Délégué 
Stratégie et Aménagement du Territoire, 
SCOT et Schémas d'urbanisme 

Henri PONS 
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ENTRE LES SOUSSIGNÉS: 

LE PROMETTANT 

P,RQIOCOLE FQNCli! IDE CESSION 
!Portant sur la parceUe cadastr~e 

A~ 185 p 

Sise à CARRY·llE·ROUET 
AVIENUE DE LA PLAI~E 

Monsieur Alain Christian MOUTET, né le 2 novembre 1961 à Martigues, demeurant 2 Avenue de la Plaine 
13620 CARRY-LE-ROUET 
Et 
Madame Christine Nathalie SCHWOERER, née le 28 juin 1967 à Strasbourg (67), demeurant 2 Avenue de la 
Plaine 13620 CARRY-LE-ROUET 

D'UNE PART, 

ET : 

LE BÉNÉFICIAIRE 

LA MÉTROPOlE D'AIX-MARSEILLE-PROVENCE, Ayant son siège à MARSEILLE (13007) 58, Boulevard Charles 
Livon, identifiée sous le numéro SIREN 200054807 au RCS de Marseille, représentée par son Président en 
exercice, agissant aux présentes au nom et pour le compte de ladite Métropole, en vertu d'une délibération du 
Conseil de Métropole Aix-Marseille-Provence n° en date du 

D'AUTRE PART, 
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PREALABLEMENT AUX PRESENTES, IL EST EXPOSE CE QUI SUIT: 

EXPOSE: 

Dans le çadre de l'am' nagemen de l'aven e DraYa de la Mar sur la commune de Carry-le-Rouet, la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence doit réaliser des travaux de confortement et de sécurisation dans le but d'élargir des 
trottoirs. 

Pour ce faire, la Métropole d'Aix-Marseille-Provence doit acquenr des emprises appartenant à des 
propriétaires privés (situées à l'extérieur des clôtures existantes) afin d'effectuer ces travaux. 

Il est ici précisé que seule la partie extérieure au mur de clôture constituant le trottoir est concernée par le 
projet de cession; ledit mur de clôture n'est pas impacté par la demande de régularisation. 

Afin de régulariser l'assiette foncière de cette emprise, la Métropole d'Aix-Marseille-Provence souhaite une 
régularisation juridique de cette partie de trottoir. 

Pour la mise en œuvre de ce projet de régularisation, la Métropole diAt)(-M.mie fUe-Prov nee <l fa it appef à Sij 

Société PubliClue Lotêl! d'Equipement et d'Aménage.ment d'e l'Aire Marsei llaise (SOLEAM) da,ns Je cadre d'une 
convention d'assistance à maîtrise d'ouvrage aux acquisitions foncières. 

CECI EXPOSÉ, IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT: 

Par les présentes, le PROMETTANT, en s'obligeant à toutes les garanties ordinaires et de droit en pareille 
matière, confère au BÉNÉFICIAIRE, qui l'accepte en tant que promesse avec faculté de demander ou non sa 
réalisation selon ce qui lui conviendra, la faculté d'acquérir, dans les conditions ci-après indiquées, pour lui­
même ou toute personne morale qu'il lui plairait de substituer, le bien immobilier dont la désignation suit. 

Sur la commune de Carry-le-Rouet: 

Surface cédée à la 

S!g(;t Numéro Surface conservée Métropole d'Aix-
Quartier Contenance totale par le Promettant Marseille-Provence 

ha a ra ha a ta ha il ca 

Al 185 Av de la plaine S .00 4 92 S 

n doc ument d'arpentage sera Joinl avant la présente vente, réa li sé par un géomètre expert, qui confirmera 
l'emprise demandée etdevrOl être signé par le.s propriétai res t 1 Métropole! d'Aix-Marse il fe-Provel1ce. 

1 ARTICLE 2 - RESPONSABILITÉ CIVILE ET ASSURANCE 1 
. ---------------------------~ 

La Métropole d'Aix-Marseille-Provence en sa qualité de Maître d'Ouvrage prendra toutes dispositions 
nécessaires pour la couverture des risques et des responsabilités à l'égard du propriétaire du terrain objet des 
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présentes, de manière à ce que ledit propriétaire ne puisse être inquiété ou recherché à ce titre. 

Dommêlges: 

La Métropole d'Aix-Marseille-Provence ne pourra invoquer la responsabilité du propriétaire du terrain objet 
d s présen tes n cas de vol ou tau autre acte d ïictueux commis par n oU plusieurs tiers ou préposés sur la 
propriété occupée. La Métropole d'Aix-Marseille-Provence sera gardien du bien immobilier au sens de l'article 
1384 du Code Civil. 

ARTïëLË3. ORIGINE DE PROPRIETÉ 
--------------------------------------------------------~ 

le PROMETTANTdéd are être le seul p ropri 'taIre des biens et drolits lmmoblli fS obje des présentes. 

Il est expressément convenu entre les parties qu'en ra ison de l' acceptation de la promesse unilatérale de vente 
par le BÉNÉFICIAIRE en tant que simple promesse, il s'est formé entre les parties une convention de promesse 
unilatérale dans les termes de l'article 1134 du Code Civil. Dans la commune intention des parties, et pendant 
toute la durée du contrat, celle-ci ne pourra être révoquée que par le consentement mutuel et ce 
conformément au deuxième alinéa dudit article. 

Il en résulte que : 

1") Le PROMETTANT a, pour sa part, ·défini tivement co t1senti à la vente e qu'ils sont d'ores et déjà débiteurs 
de l'obligation de transférer la propriété au profit du BÉNÉFICIAIRE aux conditions des présentes; 

Le PROMETTANT s'interdit, par suite pendant toute la durée de la présente promesse de conférer aucun 
droit réel ni charge quelconque sur les biens à vendre, de consentir un bail, location ou prorogation de 
bail, comme de n'y apporter aucun changement, si ce n'est avec le consentement du BÉNÉFICIAIRE. 

Il ne pourra non plus apporter aucune modification matérielle ni détérioration aux biens. 

2~) De convention expresse entre les parties, toute rétractation unilatérale de la volonté du PROMETTANT 

sera de plein droit ineffi cace et ne pou rron produire aucun eUe sans l'accord xprès du stNÉFICIA/RE. 

3") En tant que de besoin, le PROMETTANT renonce expressément au bénéfice de l'article 1142 du Code Civil, 
lequel dispose: « Toute obligation de faire ou de ne pas faire se résout en dommages et intérêts de la part 

du débiteur ». En cas de refus pour le PROMETTANT de réaliser la vente par acte authentique, le 
BÉNÉFICIAIRE pourra poursuivre l'exécution forcée de la vente par voie judiciaire ou de référé. 

Si la vente se réalise, le BÉNÉFICIAIRE sera propriétaire de la totalité des biens et droits immobiliers objet des 
présentes au jour de la signature de l'acte authentique et il en aura la jouissance à compter de la même date, 
le bien étant libre de toute location ou occupation . 

A ce propos, le PROMETTANT s'interdrt, pendant toute ta durée de la présente convention, de conrérer su les 
biens et droits immobiliers dont il s'agit, aucun droit réel, de consentir une location à quelque titre que ce soit, 
ou de changer la nature. 

1 ARTICLE 6 - CONDITIONS SUSPENSIVES _______________________ --' 

Au bénéfice du Bénéficiaire : 
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Que France Dom aine av.dise les conditions f inancières visées ci -après. 
Que le Conseil Métropolitain délibère pour autoriser les présentes . 

j ARTICLE 7· PRIX 

En outre, ladite cession faite par le PROMETTANT est consentie moyennant le prix de 240 Euros, (DEUX-CENT 
QUARANTE EUROS) soit 30€/m2, toute forme de préjudice confondues. 

Œ:RTICLE 8 - CONDITIONS GENE_R_A-LE_S=-_ -= _ __ =-_ __ ~_= __ ~ __ ~ _____ =_J 

La vente si elle se réalise aura lieu sous les charges et conditions ordinaires et de droit en pareille matière et en 
outre aux conditions suivantes: 

Le BÉNÉFICIAIRE prendra l'immeuble vendu dans l'état où il se trouve, sans recours contre le PROMETTANT, 
pour quelque cause que ce soit, et notamment sans garantie de la contenance sauf ce qui est dit ci-après au 
titre « TERMITES ». 

Il profitera des servitudes actives et supportera celles passives apparentes ou OCClJl tes, continues ou 
d isconUnues, grevan l'immeuble cêdé et révélées par le PROMffiANT ôi Ux t erm€s du présen accord. A ce 
égard, le PROMETTANT déclare que ledit Immeuble n'~st à sa connaissanc grevé d'aucune ;autre servitude 
que celles pouvant résulter des prescriptions d'urbanisme et de la loi. 

Il s'interdit également de ne conférer aucune servitude sur ledit bien pendant la même durée. 

il fera son affaire personnelle de la souscription de toute police d'assurance qu'il jugera appropriée auprès d'un 
assureur de son choix, pour la couverture à compter de la date d'entrée en jouissançe, des risques liés à 
l'utilisation ou la possession de l'immeuble. 

De son côté, le PROMETTANT fera son affaire personnelle de la rési lia ion des poliCés d'assuranc.es enc:ours, 
comme de tous les abonnements tels que, gaz, eau, élet rldté, PTI, etc .. . , en règleron[ les quittanc.es, ce 
dont ils devront justifier. 

1\ s'interdit expressément d'hypothéquer l'immeuble dont il s'agit pendant la durée de la présente promesse de 
vente, de l'aliéner ou de procéder à un partage. 

Il déclare qu'à sa connaissanc , il n'es pas ae uellement grevé d'i nscrfp ion de privilège oU d'hypo hèque 
conventionnelle ou judiciaire ou de rente viagère. 

Déclaration concernant les procédures judiciaires : 

Le PROMETTANT déclare qu'il n'existe actuellement aucune procédure en cours ni aucun litige concernant 
les biens et droits immobiliers objet des présentes. 

ETAT DES ~ ISqUE5 

Le PROMETTANT déclare avoir informé le BÉNÉFICIAIRE des risques technologiques et naturels concernant la 
zone dans laquelle est situé l'immeuble objet des présentes conformément aux articles L-12S-S et L-12S-23 à 
27 du Code de l'Environnement. 

Le BÉNÉFICIAIRE déclar avoir pris parfaite connaissance desdits risqu es u moyen d'un état des risques au 
moyen d'un état des risques mentionnant la sismicité, et les risques naturels ou technologiques pris en compte 
dans le ou les plans de prévention et auxquels le bien est exposé. 

16 
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Cet état est accompagné des extraits des documents de référence permettant de localiser le bien au regard de 
ces risques. 

L'état des risques, fondé sur les informations transmises par le Préfet de Département sera annexé à l'Acte 
définitif de vente. 

[ A~E 9 · C~ES ET CONDITIONS ___________________ -" 

Autorisations administratives 

Il autorise le BÉNÉFICIAIRE ou toute personne physique ou morale qu' il se substituerait, à effectuer les 

sondages, relevés, mesurages et études sur le bien cédé, le tout aux frais, risques et périls personnels du 
BÉNÉFICIAIRE. 

Le coût de l'ensemble de ces études et diligences sera payé des deniers exclusifs du BÉNÉFICIAIRE qui ne 
pourra, en aucun cas, prétendre recevoir du PROMETTANT quelques indemnités ou remboursements que ce 

soit, quelle que soit l'issue de sa demande d'autorisation de construire ou quand bien même, encore 
l'autorisation de construire lui étant été accordée, dans les conditions et délais prévus aux conditions 
suspensives ci -après, il ne p~rviend ra it pas, du fait de sa ca r nee, il mettre son projet à exécu jon. 

Le BÉNÉFICIAIRE dégage le PROMETTANT de toute responsabilité sur les conséquences des dommages 
susceptibles d'être occasionnés du fait des sondages aux propriétés voisines, aux ouvrages publics ou privés. 

Il s'obJige à remettre les n'eux dans leu r état prim itif dans le cas où les présentes n@ s,eraient pas réitérées par 
act.e authentiq ue. 

la présen e promesse ne sauraIt n aucune manière emporter ransml.ssion de propriété, celle-ci s'opérant à la 
date de réitération de la vente par acte authentique. 

La MÉTROPOLE D'AIX-MARSEILLE-PROVENCE déclare bénéficier du régime d'exonération dans le cadre des 
dispositions de l'article 1045 du CG.!. 

POUf l'exécution des présentes e de leur suite, les p~rtles font élection de domicile en leur demeure e siège 
sodal re.spec tifs ci-dessus énoncés. 

1 ARTICLE 12· LITIG-E 
~ ---- ------~--------~--~--------~--~------~~--~------------~ 

l es pa rties déclanm qu'en cas de li ige portant sur les prêsentes e t leurs suites, le Tribunal compétent est celui 
de Marseille. 

[ ARTICLE 13 - FRAIS 

Tous les frais, droits et honoraires qui seront la suite et la conséquence nécessaire de la présente promesse 
seront, si la vente se réalise, supportés, y compris, ceux des présentes par le BENEFICIAIRE. Resteront, à la 
charge du PROMETTANT les frais de mainlevée et de purge des hypothèques, s'il s'en révéla it. 

5.'6 
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Fait en trois exemplaires originaux Marseille, le 

Pour" LE PROMETTANT" Pour" LE BÉNÉFICIAIRE" 

LE PRÉSIDENT DE LA MÉTROPOlE D'AIX-
MARSEILLE-PROVENCE 

Alain Christian MOUTET Jean-Claude GAUDIN 

Christine Nathalie SCHWOERER 
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